DATE : 27 octobre 1999
TITRE EXPLICITE : Financement des mesures de tutelles et de curatelle d’Etat

TITRE : Circulaire DAS/RVAS/Bureau RV 3 n° 99-601 du 27 octobre 1999 relative au financement des mesures de tutelles d'Etat et de curatelle d'Etat

RESUME :

Cette circulaire a pour objet d'apporter quelques commentaires aux dispositions des arrêtés du 27 juillet et de donner les instructions nécessaires au financement des tutelles d'Etat et des curatelles d'Etat pour la fin de l'exercice 1999.

Publiée au Bulletin Officiel Santé- Solidarité MES 99/45

MOTS CLE : instruction dépense autonomie soin handicap

TEXTE INTEGRAL :
Direction de l'action sociale

Sous-direction de la réadaptation de la vieillesse et de l'aide sociale

Bureau RV 3

Circulaire DAS/RVAS/Bureau RV 3 n° 99-601 du 27 octobre 1999 relative au financement des mesures de tutelles d'Etat et de curatelle d'Etat

NOR : MESA9930509C

(Texte non paru au Journal officiel)

Date d'application : immédiate.

Références : 

Article 433 du code civil ;

Décret n° 74-930 du 6 novembre 1974 modifié portant organisation de la tutelle d'Etat et de la curatelle d'Etat ;

Arrêté du 15 janvier 1990 pris pour l'application de l'article 12 du décret n° 74-930 du 6 novembre 1974 modifié portant organisation de la tutelle d'Etat et de la curatelle d'Etat ;

Arrêté du 27 juillet 1999 modifiant l'arrêté du 15 janvier 1990 pris pour l'application de l'article 12 du décret n° 74-930 du 6 novembre 1974 précité ;

Arrêté du 27 juillet 1999 portant retrait de l'arrêté du 23 avril 1998 modifiant l'arrêté du 15 janvier 1990 précité ;

Lettre DAS/RV 3 du 10 février 1999.

Texte modifié : arrêté du 15 janvier 1990 précité.

La ministre de l'emploi et de la solidarité à Mesdames et Messieurs les préfets des régions et des départements (direction régionale des affaires sanitaires et sociales [pour information]) ; direction départementale des affaires sanitaires et sociales (pour application)

La présente circulaire a pour objet d'apporter quelques commentaires aux dispositions des arrêtés du 27 juillet 1999, publiés au Journal officiel du 18 août 1999 et de donner les instructions nécessaires au financement des tutelles d'Etat et des curatelles d'Etat pour la fin de l'exercice 1999.

I. - PRÉSENTATION DES DISPOSITIONS DES ARRÊTÉS DU 27 JUILLET 1999

Les deux arrêtés ont respectivement pour objet :

· de retirer l'arrêté du 23 avril 1998 qui avait modifié l'arrêté du 15 janvier 1990 cité en référence relatif au financement des tutelles et curatelles d'Etat ; 

· de modifier ledit arrêté du 15 janvier 1990.

A. - Arrêté du 27 juillet 1999 portant retrait de l'arrêté du 23 avril 1998

Un recours a été formé auprès du Conseil d'Etat par les principales associations tutélaires nationales afin d'obtenir l'annulation de l'arrêté du 23 avril 1998. Celles-ci ont estimé, en effet, que certaines dispositions de ce texte n'étaient pas conformes à celles de celles contenues dans le décret du 6 novembre 1974 et plus précisément au troisième alinéa de son article 12.

Celui-ci précise que : « Lorsque les ressources des majeurs protégés sont inférieures à un montant fixé (par arrêté interministériel) les dépenses résultant de l'application du présent décret sont à la charge de l'Etat. »

La rédaction adoptée au sein de l'article 4 de l'arrêté du 23 avril 1998 - qui ne différait pas sur le fond d'ailleurs de celle figurant à l'article 4 de l'arrêté du 15 janvier 1990 - induisait, en fait, une prise en charge par l'Etat des frais de protection des majeurs protégés, qui n'était que subsidiaire à la participation de ceux-ci et dont le montant, fixé dès le 1er franc, variait en fonction de leurs ressources.

Cette disposition peut à juste titre être estimée non conforme à celle précitée du décret de 1974, si le sens qu'on donne à cette dernière correspond bien à une prise en charge intégrale par l'Etat des frais de tutelle au bénéfice des personnes dont les ressources sont inférieures à un certain seuil (déterminé par arrêté).

La mission juridique du Conseil d'Etat auprès du ministère consultée et ayant fait savoir que tel serait le point de vue qu'adopterait la Haute Assemblée si elle rendait son jugement à la suite des recours déposés, il a été jugé opportun de retirer l'arrêté d'avril 1998, notamment pour limiter le développement possible de contentieux individuels, si l'acte d'annulation du texte en cause intervenait.

Tel est l'objet du premier arrêté du 27 juillet 1999. Cette opération effectuée, il restait donc à modifier l'arrêté de janvier 1990 pour prévoir, d'une part, l'exonération de toute participation au bénéfice des majeurs protégés dont les ressources étaient inférieures à un seuil à déterminer et, d'autre part, l'actualisation des taux de prélèvement. Telles sont les raisons essentielles qui ont conduit à l'adoption du second arrêté du 27 juillet 1999.

B. - Arrêté du 27 juillet 1999 modifiant l'arrêté du 15 janvier 1990

a) Les objectifs qui viennent d'être énoncés ont été pris en compte respectivement dans la rédaction des articles 3 et 1er de l'arrêté du 27 juillet 1999 qui modifient les articles 4 et 1er de l'arrêté du 15 janvier 1990. C'est ainsi que :

· l'article 3 prévoit une exonération de toute participation des majeurs protégés lorsque leurs ressources sont inférieures au minimum vieillesse (dans ce cas les frais de protection sont à la charge de l'Etat). L'article modifié (article 4 de l'arrêté de janvier 1990) se bornait à déterminer le plafond de ressources, fixé au niveau du montant annuel du SMIC brut majoré de 75 %, en deçà duquel l'Etat participait aux frais de tutelle, en complément à la participation des personnes protégées ; 

· l'article 1er de l'arrêté du 27 juillet 1999 actualise les taux de prélèvement.

Pour les majeurs protégés disposant de ressources égales ou supérieures au montant du minimum vieillesse, le prélèvement opéré sur leurs ressources vient en déduction du financement de l'Etat, conformément aux dispositions combinées des articles 12 (complété par l'article 4 de l'arrêté de janvier 1990 tel que modifié par l'article 3 de l'arrêté du 27 juillet 1999) et 12-3 du décret n° 74-930 du 6 novembre 1974.

L'article premier de l'arrêté du 27 juillet 1999 fixe à 7 % et à 14 % les prélèvements à effectuer respectivement : sur la tranche de ressources située entre le minimum vieillesse (3 540,41F) et le SMIC brut (6 797,18 F) et sur la tranche de ressources située entre 6 797,18 F et 11.895,07 F (SMIC brut majoré de 75 %) - montants en vigueur au 1er janvier 1999 en application des dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 15 janvier 1990 modifié.

Ainsi un majeur protégé disposant, par exemple, de ressources mensuelles d'un montant de 11 500 francs, se voit désormais appliquer un prélèvement de :

· 3 % sur la tranche inférieure à 3 540,41 F (pourcentage fixé par le troisième alinéa non modifié de l'article 1er de l'arrêté du 15 janvier 1990) ; 

· 7 % sur la tranche comprise entre 3 540,41 F et 6 797,18 F (SMIC brut) ; 

· 14 % sur la tranche comprise entre 6 797,18 F et 11 500 F.

b) En outre, l'arrêté du 27 juillet 1999 vise à rendre conforme au décret de novembre 1974 une autre disposition contenue dans l'arrêté de 1990. Il s'agit de celle concernant les situations particulières qui peuvent conduire le juge à décider d'autoriser des prélèvements suppplémentaires.

L'article 2 de l'arrêté du 27 juillet 1999 a pour objet de rétablir la conformité de l'article 3 de l'arrêté du 15 janvier 1990 avec la rédaction du deuxième alinéa de l'article 12 du décret du 6 novembre 1974 précité.

Ce texte prévoit, en effet, que : « Si l'importance des biens à gérer le justifie ou lorsque les ressources du majeur protégé sont supérieures à un montant fixé (par arrêté interministériel), le juge des tutelles peut autoriser des prélèvements supplémentaires. »

L'ancienne rédaction de l'article 3 de l'arrêté du 15 janvier 1990 rendait cumulatives les deux conditions précitées, alors qu'elles sont énoncées comme étant alternatives par l'article 12 du décret du 6 novembre 1974. L'article 2 de l'arrêté du 27 juillet 1999 corrige cette divergence.

C. - Incidence de l'intervention des deux arrêtés du 27 juillet 1999 sur les taux de prélèvement applicables en 1999

Les taux de prélèvements sur les ressources des majeurs protégés applicables pour l'année 1999 varieront sur la période concernée.

A compter du 20 août 1999, soit un jour franc suivant la publication au Journal officiel des arrêtés du 27 juillet 1999, ce sont les taux prévus dans le 2e arrêté de cette date qui s'appliquent. Du 1er janvier 1999 au 18 août 1999, ce sont les taux de l'arrêté de janvier 1990, les dispositions de l'arrêté d'avril 1998 doivent être réputées n'avoir jamais été en vigueur puisque ce texte a été retiré.

Bien que les prélèvements sur les ressources puissent donc être déterminés, pour autant il n'est pas encore possible de fixer la participation définitive que l'Etat devra supporter pour l'année 1999. Cette opération est, en effet, subordonnée à l'intervention d'autres textes évoqués ci-dessous.

II. - DISPOSITIONS IMMÉDIATEMENT APPLICABLES POUR LA RÉGULARISATION DU FINANCEMENT DES ORGANISMES TUTÉLAIRES EN 1999

Les modalités précédentes de fixation par circulaire des prix plafonds supportés par l'Etat ayant fait l'objet d'une annulation par le Conseil d'Etat, cette procédure a été abandonnée pour l'année 1999. En conséquence, un projet de décret prévoyant la fixation par arrêté interministériel des prix plafonds devrait être soumis prochainement à la Haute Assemblée. Dès la signature de ce décret, son arrêté d'application fixant les prix plafonds pour 1999 pourra être signé et publié.

Dans l'attente de la publication de ces textes réglementaires, il vous a été demandé par lettre du 10 février 1999 de reconduire, à titre d'acomptes provisoires, 90 % des crédits accordés en 1998 aux organismes tutélaires, suivant les mêmes périodicités et modalités.

Dans la mesure du possible, vous étiez aussi invités à ajuster le montant de ces acomptes en appliquant un coefficient correspondant à l'évolution du volume de l'activité des associations.

Afin d'entreprendre immédiatement le travail de régularisation de la rémunération des organismes tutélaires selon leur volume d'activité constaté, il convient aujourd'hui de leur demander de vous faire parvenir, s'ils ne l'ont pas déjà fait, un état du nombre réel de mois tutelle au cours des trimestres ou mois d'activité écoulés, compte tenu des mesures terminées en 1999 (décès, mainlevées, etc.) et des mesures nouvellement prises en charge.

Dans l'attente de la publication des prix plafonds pour 1999, et sur la base des renseignements communiqués, je vous demande de procéder, pour l'intégralité des périodes concernées par les états qui vous sont parvenus, à une première régularisation des financements pour 1999, en prenant pour référence la tarification que vous avez appliquée en 1998.

Toute question concernant l'application des arrêtés du 27 juillet 1999 ainsi que le financement des tutelles et curatelles d'Etat pour l'année 1999 peut être formulée auprès de la direction de l'action sociale, sous-direction de la réadaptation, de la vieillesse et de l'aide sociale, bureau RV 3 (tél. : 01-44-36-96-75, télécopie : 01-44-36-97-22).

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur de l'action sociale,

P. Gauthier
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